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SÉANCE 5 

LES PERSONNES, TITULAIRES DE DROITS SUBJECTIFS 
 

 

POINTS À ÉTUDIER 

- Les personnes physiques (critères d’identification ; naissance et fin de la personnalité 

juridique) 

- Les personnes morales (notamment les sociétés) ; leurs droits et leur responsabilité 

sont-ils identiques à ceux des personnes physiques ? 

 

 

DOCUMENTS 

 

Doc. 1 : Articles 1832 et 1842 du code civil 

Doc. 2 : Loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association (extrait) 

Doc. 3 : Article 9 du code civil 

Doc. 4 : Cass. civ., 17 mars 2016, n° 15-14.072, Publié au bulletin 

Doc. 5 : Conseil d'État, 7 octobre 2022, n° 443826, Publié au recueil Lebon 

Doc. 6 : Article 121-2 du code pénal 

 

 

QUESTIONS 

1) Qu’est-ce qui distingue les personnes morales des personnes physiques ? 

2) Une personne morale encourt-elle les mêmes sanctions pénales qu’une personne 

physique ? 

3) Une personne morale a-t-elle droit, comme une personne physique, au respect de sa vie 

privée ? 

 

___________________ 

 

Doc. 1 : Articles 1832 et 1842 du code civil 

 

Article 1832 

La société est instituée par deux ou plusieurs personnes qui conviennent par un contrat d'affecter 

à une entreprise commune des biens ou leur industrie en vue de partager le bénéfice ou de 

profiter de l'économie qui pourra en résulter. 

Elle peut être instituée, dans les cas prévus par la loi, par l'acte de volonté d'une seule personne. 

Les associés s'engagent à contribuer aux pertes. 

 

Article 1842 

Les sociétés autres que les sociétés en participation […] jouissent de la personnalité morale à 

compter de leur immatriculation. 

 

Doc. 2 : Loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association (extrait) 

 

Article 1 

L'association est la convention par laquelle deux ou plusieurs personnes mettent en commun, 

d'une façon permanente, leurs connaissances ou leur activité dans un but autre que de partager 
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des bénéfices. Elle est régie, quant à sa validité, par les principes généraux du droit applicables 

aux contrats et obligations. 

Article 2 

Les associations de personnes pourront se former librement sans autorisation ni déclaration 

préalable, mais elles ne jouiront de la capacité juridique que si elles se sont conformées aux 

dispositions de l'article 5. 

 

Article 5  

Toute association qui voudra obtenir la capacité juridique prévue par l'article 6 devra être rendue 

publique par les soins de ses fondateurs. 

La déclaration préalable en sera faite au représentant de l'Etat dans le département où 

l'association aura son siège social. Elle fera connaître le titre et l'objet de l'association, le siège 

de ses établissements et les noms, professions et domiciles et nationalités de ceux qui, à un titre 

quelconque, sont chargés de son administration. Un exemplaire des statuts est joint à la 

déclaration. Il sera donné récépissé de celle-ci dans le délai de cinq jours. 

Lorsque l'association aura son siège social à l'étranger, la déclaration préalable prévue à l'alinéa 

précédent sera faite au représentant de l'Etat dans le département où est situé le siège de son 

principal établissement. 

L'association n'est rendue publique que par une insertion au Journal officiel, sur production de 

ce récépissé. 

Les associations sont tenues de faire connaître, dans les trois mois, tous les changements 

survenus dans leur administration, ainsi que toutes les modifications apportées à leurs statuts. 

Ces modifications et changements ne sont opposables aux tiers qu'à partir du jour où ils auront 

été déclarés. 

 

 

Doc. 3 : Article 9 du code civil 

 

Chacun a droit au respect de sa vie privée. 

 

Les juges peuvent, sans préjudice de la réparation du dommage subi, prescrire toutes mesures, 

telles que séquestre, saisie et autres, propres à empêcher ou faire cesser une atteinte à l'intimité 

de la vie privée : ces mesures peuvent, s'il y a urgence, être ordonnées en référé. 

 

 

Doc. 4 : Cass. civ., 17 mars 2016, n° 15-14.072, Publié au bulletin 

 

Attendu, selon l'arrêt attaqué, que Mme X... est propriétaire d'un immeuble, qu'elle a donné à 

bail à son fils pour y développer une activité de location saisonnière et de réception, et dont 

l'accès s'effectue par un passage indivis desservant également la porte d'accès au fournil du 

fonds de commerce de boulangerie-pâtisserie exploité par la société LM Bertin, désormais 

dénommée Boulangerie Pre (la société) ; que, reprochant à M. et Mme X... d'avoir installé sur 

leur immeuble un système de vidéo-surveillance et un projecteur dirigés vers ledit passage, la 

société a saisi le juge des référés, sur le fondement de l'article 809 du code de procédure civile, 

pour obtenir le retrait de ce dispositif, ainsi qu'une provision à valoir sur l'indemnisation du 

préjudice résultant de l'atteinte à sa vie privée et de son préjudice moral ;  

 

Sur le premier moyen, pris en sa deuxième branche :  

Vu les articles 9 du code civil et 809 du code de procédure civile ;  
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Attendu que, pour ordonner le retrait du matériel de vidéo-surveillance et du projecteur, l'arrêt 

relève que l'usage de ce dispositif n'est pas strictement limité à la surveillance de l'intérieur de 

la propriété de M. et Mme X..., que l'appareil de vidéo-surveillance enregistre également les 

mouvements des personnes se trouvant sur le passage commun, notamment au niveau de 

l'entrée du personnel de la société, et que le projecteur, braqué dans la direction de la caméra, 

ajoute à la visibilité ; qu'il retient que l'atteinte ainsi portée au respect de la vie privée de la 

société constitue un trouble manifestement illicite qu'il convient de faire cesser ;  

 

Qu'en statuant ainsi, alors que, si les personnes morales disposent, notamment, d'un droit à la 

protection de leur nom, de leur domicile, de leurs correspondances et de leur réputation, seules 

les personnes physiques peuvent se prévaloir d'une atteinte à la vie privée au sens de l'article 9 

du code civil, de sorte que la société ne pouvait invoquer l'existence d'un trouble manifestement 

illicite résultant d'une telle atteinte, la cour d'appel a violé les textes susvisés ;  

[…]  

PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur les autres griefs du pourvoi :  

CASSE ET ANNULE 

 

Doc. 5 : Conseil d'État, 7 octobre 2022, n° 443826, Publié au recueil Lebon 

 

Considérant ce qui suit : 

 

1. Il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que l'association Anticor a demandé 

au préfet de la région d'Île-de-France, préfet de Paris, la communication des comptes annuels 

des exercices 2016 et 2017 de la fondation d'entreprise Louis Vuitton, ainsi que leurs annexes. 

L'association se pourvoit en cassation contre le jugement du 17 juin 2020 par lequel le tribunal 

administratif de Paris a rejeté sa demande tendant à l'annulation du refus de communication de 

ces documents et à ce qu'il soit enjoint au préfet de la région d'Île-de-France de les lui 

communiquer. 

 

Sur le cadre juridique : 

 

En ce qui concerne l'application aux personnes morales de droit privé des dispositions de 

l'article L. 311-6 du code des relations entre le public et l'administration relatives à la protection 

de la vie privée : 

 

2. L'article L. 300-2 du code des relations entre le public et l'administration dispose que : " Sont 

considérés comme documents administratifs, au sens des titres Ier, III et IV du présent livre, 

quels que soient leur date, leur lieu de conservation, leur forme et leur support, les documents 

produits ou reçus, dans le cadre de leur mission de service public, par l'Etat, les collectivités 

territoriales ainsi que par les autres personnes de droit public ou les personnes de droit privé 

chargées d'une telle mission. Constituent de tels documents notamment les dossiers, rapports, 

études, comptes rendus, procès-verbaux, statistiques, instructions, circulaires, notes et réponses 

ministérielles, correspondances, avis, prévisions, codes sources et décisions. (...) ". L'article 

L. 311-1 du code des relations entre le public et l'administration dispose que : " Sous réserve 

des dispositions des articles L. 311-5 et L. 311-6, les administrations mentionnées à l'article 

L. 300-2 sont tenues de publier en ligne ou de communiquer les documents administratifs 

qu'elles détiennent aux personnes qui en font la demande, dans les conditions prévues par le 

présent livre ". Aux termes de l'article L. 311-6 du même code : " Ne sont communicables qu'à 

l'intéressé les documents administratifs : / 1° Dont la communication porterait atteinte à la 

protection de la vie privée (...) ". En vertu de l'article L. 311-7 du même code : "Lorsque la 
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demande porte sur un document comportant des mentions qui ne sont pas communicables en 

application des articles L. 311-5 et L. 311-6 mais qu'il est possible d'occulter ou de disjoindre, 

le document est communiqué au demandeur après occultation ou disjonction de ces mentions". 

 

3. Il résulte de ces dispositions que les documents produits par une personne privée qui n'est 

pas investie d'une mission de service public acquièrent le caractère de documents administratifs, 

pour l'application du code des relations entre le public et l'administration, dès lors qu'ils ont été 

reçus par une autorité administrative dans le cadre de sa mission de service public. De tels 

documents, sauf à ce qu'il soit possible d'occulter ou de disjoindre les mentions en cause, ne 

peuvent toutefois être communiqués qu'à la personne intéressée lorsque cette communication 

porterait atteinte à la protection de sa vie privée au sens et pour l'application de l'article L. 311-

6 du même code. Ces dispositions doivent être entendues, s'agissant de leur application aux 

personnes morales de droit privé, comme excluant en principe, sous réserve qu'elle ne soit pas 

imposée ou impliquée par d'autres dispositions, la communication à des tiers, par l'autorité 

administrative qui les détient, des documents relatifs notamment à leur fonctionnement interne 

et à leur situation financière. La circonstance que de tels documents aient été transmis à 

l'administration afin de permettre à celle-ci d'exercer un contrôle sur l'activité de l'organisme 

concerné est sans incidence, par elle-même, sur les conditions dans lesquelles des tiers peuvent 

se les voir communiquer. 

 

En ce qui concerne le cas particulier des comptes des fondations d'entreprise : 

 

4. L'article 19 de la loi du 23 juillet 1987 sur le développement du mécénat permet aux sociétés 

civiles ou commerciales, aux établissements publics à caractère industriel et commercial, aux 

coopératives, aux institutions de prévoyance et aux mutuelles de créer, en vue de la réalisation 

d'une œuvre d'intérêt général, une personne morale, à but non lucratif, dénommée fondation 

d'entreprise. En vertu de l'article 19-9 de la même loi, les fondations d'entreprise établissent 

chaque année un bilan, un compte de résultats et une annexe, qui sont communiqués à un 

commissaire aux comptes. L'article 19-10 de cette loi confie à l'autorité administrative le soin 

de s'assurer de la régularité du fonctionnement de la fondation d'entreprise et prévoit que toute 

fondation d'entreprise lui adresse chaque année un rapport d'activité auquel sont joints le rapport 

du commissaire aux comptes et les comptes annuels. 

 

5. Les comptes annuels d'une fondation d'entreprise, reçus par l'administration dans le cadre de 

la mission de service public de contrôle administratif des fondations d'entreprise qui lui est 

dévolue par l'article 19-10 de la loi du 23 juillet 1987 relative au développement du mécénat, 

constituent des documents administratifs au sens de l'article L. 300-2 du code des relations du 

public et de l'administration. De tels documents sont, par nature, relatifs au fonctionnement 

interne et à la situation financière de la fondation et entrent donc dans le champ de la protection 

instituée par les dispositions du 1° de l'article L. 311-6 du code des relations entre le public et 

l'administration. 

 

6. En vertu du septième alinéa de l'article 10 de la loi du 12 avril 2000 relative aux droits des 

citoyens dans leurs relations avec les administrations, les comptes de tout organisme de droit 

privé ayant reçu une subvention publique doivent être communiqués à toute personne qui en 

fait la demande auprès de l'autorité administrative qui les détient, dans les conditions prévues 

par le livre III du code des relations entre le public et l'administration. En outre, il résulte des 

dispositions combinées de l'avant-dernier alinéa de cet article, du premier alinéa de l'article 

L. 612-4 du code de commerce auquel il renvoie et de l'article D. 612-5 du même code que les 

fondations d'entreprise ayant bénéficié au cours d'une année de subventions publiques d'un 
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montant global dépassant 153 000 euros sont tenues de publier leurs comptes dans les 

conditions fixées par le décret du 14 mai 2009 portant sur les obligations des associations et des 

fondations relatives à la publicité de leurs comptes annuels. Par ailleurs, l'article 13 du décret 

du 30 septembre 1991 pris pour l'application de la loi n° 90-559 du 4 juillet 1990 créant les 

fondations d'entreprise permet à toute personne de prendre communication, sans déplacement, 

auprès du préfet de département, des statuts de la fondation d'entreprise et de s'en faire délivrer, 

à ses frais, copie ou extrait. 

 

7. Il résulte de ce qui précède que, si les statuts des fondations d'entreprise sont communicables 

à toute personne qui en fait la demande sous réserve des informations qui seraient couvertes par 

les secrets protégés par la loi, les comptes des fondations n'ayant reçu aucune subvention 

publique, qui relèvent de la vie privée de ces organismes au sens des dispositions de l'article 

L. 311-6 du code des relations entre le public et l'administration et qui font l'objet des contrôles 

mentionnés au point 4, ne sont, en l'absence de disposition législative le prévoyant 

expressément, pas communicables aux tiers. 

 

Sur le pourvoi de l'association Anticor : 

 

8. Il résulte de ce qui a été dit aux points 3 à 7 que le tribunal administratif de Paris, après avoir 

relevé, par une appréciation souveraine des faits dont il n'est pas soutenu qu'elle serait entachée 

de dénaturation, que la fondation Louis Vuitton n'avait perçu aucune subvention publique au 

titre des années 2016 et 2017, n'a pas commis d'erreur de droit en jugeant que les comptes 

correspondant à ces deux exercices n'étaient pas communicables à l'association Anticor. 

 

9. L'association requérante ne peut, par ailleurs, utilement reprocher au tribunal administratif 

d'avoir insuffisamment motivé son jugement et commis une erreur de droit dans l'application 

des dispositions de l'article L. 311-6 du code des relations entre le public et l'administration qui 

prohibent la communication aux tiers des documents administratifs couverts par le secret des 

affaires, dès lors que ce tribunal ne s'est pas fondé sur ces dispositions, mais uniquement sur 

celles qui interdisent une communication qui porterait atteinte à la protection de la vie privée. 

 

10. Il résulte de ce qui précède que le pourvoi doit être rejeté, y compris ses conclusions tendant 

à l'application de l'article L. 761-1 du code de justice administrative. 

 

D E C I D E : 

-------------- 

Article 1er : Le pourvoi de l'association Anticor est rejeté. 

Article 2 : La présente décision sera notifiée à l'association Anticor et au ministre de l'intérieur 

et des outre-mer. 

 

Doc. 6 : Article 121-2 du code pénal 

 

Les personnes morales, à l'exclusion de l'Etat, sont responsables pénalement, selon les 

distinctions des articles 121-4 à 121-7, des infractions commises, pour leur compte, par leurs 

organes ou représentants. 

[…] 

La responsabilité pénale des personnes morales n'exclut pas celle des personnes physiques 

auteurs ou complices des mêmes faits, sous réserve des dispositions du quatrième alinéa 

de l'article 121-3.  


